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n° 235 662 du 29 avril 2020

dans l’affaire X/ X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. NTAMPAKA

Place Jean Jacobs 5

1000 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 04 novembre 2019 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la

décision de l’adjointe du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 22 octobre 2019.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 28 novembre 2019 avec la référence X.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 14 janvier 2020 convoquant les parties à l’audience du 11 février 2020.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me S. ISHIMWE loco Me C.

NTAMPAKA, avocat, et M. J.F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision intitulée « demande irrecevable (demande ultérieure) » d’une

demande ultérieure de protection internationale, prise par l’adjointe du Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

Le 9 avril 2010, vous avez introduit une demande de protection internationale sous l’identité de [N.E.U.],

née le 25 décembre 1989 et de nationalité rwandaise.
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A l’appui de cette demande, vous invoquiez les persécutions dont vous étiez la victime de la part des

autorités rwandaises en raison de votre militantisme pour le parti politique d’opposition PS-Imberakuri

(PSI). Vous déclariez ainsi que vous aviez été arrêtée et détenue car vous étiez accusée de propager

un mauvais climat au sein de la population, via la propagande génocidaire de votre parti.

Le 16 septembre 2010, le Commissariat général vous notifie une décision de refus de reconnaissance

du statut de réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire. Le 7 février 2011, le Conseil du

contentieux des étrangers confirme cette décision dans son arrêt n°55607.

Le 10 aout 2018, vous introduisez une deuxième demande de protection internationale auprès de

l’Office des étrangers sous une nouvelle identité. Vous déclarez en effet vous appeler [E.M.], née le 5

novembre 1982, de nationalité rwandaise. Pour prouver votre nouvelle identité, vous déposez un

passeport national rwandais qui vous a été délivré le 12 novembre 2009 sous cette identité. A l’appui de

cette nouvelle demande, vous invoquez des faits différents que ceux que vous aviez relatés lors de

votre première demande.

En février 1995, votre père est arrêté car il est accusé d’être impliqué dans la mort du pasteur [A.I.]. Il

passe 12 ans dans la prison centrale de Kigali sans aucune forme de procès.

Le 1er juillet 2007, votre père est libéré par un tribunal Gacaca qui l’innocente des charges qui pèsent

contre lui. Toutefois, des personnes complotent pour envoyer à nouveau votre père en prison. Votre

père est à nouveau suspecté dans le cadre de la mort du pasteur [A.I.]. Il reçoit une convocation d’une

juridiction Gacaca auquel il doit se présenter le 6 janvier 2008. Votre père décide alors de fuir le

Rwanda. Il quitte son pays avec votre mère le 30 décembre 2007.

Le 6 janvier 2008, des policiers se rendent à votre domicile familial. Ne trouvant pas votre père, ils se

mettent à vous tabasser, vous et vos frères et soeurs.

Le 13 janvier 2008, des policiers reviennent chez vous toujours à la recherche de votre père. Ne le

trouvant pas, ils vous frappent à nouveau et détruisent les objets qui se trouvent dans votre habitation.

Vous vous mettez à crier jusqu’au moment où les policiers quittent les lieux. Le lendemain, vous décidez

de parler du passage de ces policiers aux autorités de votre secteur. Ils vous promettent de suivre le

dossier, mais vous vous rendez compte qu’aucune suite n’est donnée à vos doléances.

Le 15 mars 2008, des policiers se rendent chez vous durant la nuit. Ils vous bandent les yeux et vous

emmènent, vous et vos quatre frères et soeurs. Ils vous enferment dans un petite pièce et vous

demandent de leur expliquer où se trouve votre père. Vous répondez que vous n’en savez rien. Ils vous

laissent ensuite dans cette pièce pendant deux jours sans eau et sans nourriture avant de vous ramener

chez vous.

Le 1er avril 2008, des policiers se rendent une nouvelle fois chez vous. Ils vous emmènent dans la

même pièce, vous frappent en vous demandant où se trouve votre père et vous ramènent chez vous le

lendemain.

Le 22 avril 2008, à 21 heures, les policiers vous emmènent à nouveau mais cette fois dans une autre

pièce maculée de sang. Cette pièce donne l’impression que des gens y ont été tués. Les policiers vous

annoncent qu’ils vous donnent une dernière chance de dévoiler là où se trouvent vos parents. Un

nouvelle fois, vous déclarez que vous ne savez pas où ils se cachent. Ensuite, un policier asperge le sol

d’essence. Il se positionne à l’entrée et prend une boite d’allumettes. Un autre policier le dissuade de

bouter le feu. Finalement, vous êtes reconduits chez vous. Vous réalisez cette fois que si vous restez là,

les policiers vont finir par vous tuer. Le lendemain, vous vous rendez chez [D.M.], un ami de votre père.

Il vous promet de vous faire évacuer du Rwanda. Votre soeur [R.] vous annonce à ce moment que vos

parents se trouvent en Ouganda et que c’est un secret qu’il faut garder pour les protéger.

Le 23 avril 2008, [D.M.] évacue votre soeur [R.], ainsi que vos frères [O.] et [S.] vers le Congo. Depuis

vous n’avez plus jamais eu de leurs nouvelles.

Le 28 décembre 2009, vous quittez le Rwanda en toute légalité, munie de votre passeport et d’un visa

Schengen en compagnie de la mère de [D.M.]. Après avoir transité aux Pays-Bas, vous introduisez une

demande de protection internationale en Belgique sous une fausse identité le 9 juillet 2010. Celle-ci est

rejetée par l’instance de recours.
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En Belgique, vous vous mettez en ménage avec [J.N.], un citoyen rwandais, avec qui vous avez deux

enfants que vous déclarez sous votre fausse identité. Ainsi, le 24 septembre 2013, vous donnez

naissance à [K.K.N.] et, le 26 décembre 2015, à [K.I.N.], tous deux de nationalité belge.

En 2014, votre soeur [O.] qui se cachait au Rwanda chez [D.M.] fuit le pays pour se réfugier en

Ouganda.

En juin 2018, votre soeur [O.] vous envoie par email des documents prouvant que vos parents ont

obtenu le statut de réfugié en Ouganda.

Le 10 aout 2018, lors de l’introduction de votre deuxième demande de protection internationale, vous

déposez votre passeport national rwandais délivré le 8 mai 2018, la carte de réfugié de vos parents en

Ouganda, une attestation de réfugié de vos parents en Ouganda, une attestation de libération de votre

père datée du 19 octobre 2007, une convocation par la juridiction Gacaca de Nyakabanda, le récit de la

demande d’asile de votre père en Ouganda datée du 4 septembre 2008, la reconnaissance de votre

père comme réfugié en Ouganda, un diplôme et la carte d’identité de vos enfants. Lors de l’entretien

personnel au Commissariat général du 18 septembre 2019, vous déposez votre passeport rwandais

délivré le 12 novembre 2009, ainsi que des échanges d’emails que vous avez entretenus dans le but

d’obtenir les documents de vos parents en Ouganda.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre

demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable.

Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont

présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au

sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides déclare la demande irrecevable.

En l’espèce, force est de constater que les nouveaux éléments que vous invoquez à l’appui de votre

deuxième demande ne sont pas de nature à augmenter de manière significative la probabilité que vous

puissiez être reconnue réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article

48/4.

Ainsi, il convient tout d’abord de relever que vous avez tenté de tromper les autorités belges en charge

du traitement de votre demande de protection internationale dans le cadre de votre première demande.

Vous avez en effet introduit cette première demande sous une fausse identité, produisant un document

falsifié pour la cause et vous avez produit un récit construit de toute pièce. Vous avez maintenu cette

attitude de fraude tout au long de la procédure d’asile, recours devant le Conseil inclus. Vous avez

également introduit différentes demandes de régularisation de votre séjour toujours sous cette fausse

identité. Une telle attitude dans votre chef jette d’emblée un trouble sur votre crédibilité générale. En

effet, le Conseil du contentieux des étrangers, dans sa jurisprudence, entend rappeler que la production

de documents et de déclarations mensongères « ne dispense pas les instances d’asile de s’interroger in

fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté qui pourrait être établie à suffisance, nonobstant ce

doute, par les éléments certains de la cause. [Le Conseil] considère que de telles dissimulations

justifient une exigence accrue du point de vue de l’établissement des faits » (CCE, arrêt N° 19582 du 28

novembre 2008). Or, les propos que vous avez tenus lors de l’audition au Commissariat général et les
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documents que vous avez déposés à l’appui de votre deuxième demande ne convainquent aucunement

de la réalité des faits concernant les craintes de persécutions que vous invoquez.

En ce qui concerne les documents relatifs au statut de réfugié de vos parents allégués en

Ouganda, à savoir leur carte de réfugié en Ouganda, une attestation de réfugié, le récit de la demande

d’asile de votre père allégué en Ouganda datée du 4 septembre 2008, la reconnaissance de cet homme

comme réfugié en Ouganda, ceux-ci sont produits en copie, si bien qu’il est impossible de vérifier

l’authenticité de ces pièces. De plus, il convient à ce stade de rappeler que vous avez été en mesure de

produire une attestation d’identité complète sous une fausse identité à l’appui de votre première

demande de protection internationale. Ce constat démontre que vous avez la capacité de produire de

faux documents. Ce qui précède jette le trouble sur l’ensemble des pièces que vous produisez à cet

stade. Dans ces conditions, le fait que vos documents soient produis en copie empêche de lever le

doute qui pèsent sur leur crédibilité. En outre, vous ne fournissez pas le moindre début de preuve de

votre lien familial avec [P.N.] et [A.M.], les deux personnes à qui font référence ces documents. Par

ailleurs, à considérer établi que ces documents soient authentiques et que ces deux personnes soient

bel et bien vos parents, quod non en l’espèce, ces documents ne mentionnent à aucun moment votre

nom si bien qu’ils ne constituent en rien une preuve de la volonté des autorités rwandaises de vous

persécuter.

Il en va du même raisonnement en ce qui concerne l’attestation de libération de votre père allégué

datée du 19 octobre 2007 et la convocation par la juridiction Gacaca de Nyakabanda le 6 janvier

2018.

Les échanges d’emails entre votre cohabitant légal [J.N.] et votre soeur alléguée n’apportent rien à la

crédibilité de craintes de persécution que vous invoquez. Ces échanges ne comportent aucun message

si bien qu’il n’éclairent en rien la crédibilité de votre récit.

Les deux cartes d’identité de vos enfants belges n’ont aucun lien avec les faits que vous invoquez à

l’appui de votre deuxième demande de protection internationale. A contrario, ces documents font

référence à l’identité frauduleuse que vous avez utilisée dans le cadre de votre première demande de

protection internationale, confirmant votre attitude de fraude vis-à-vis des autorités belges. Ce constat

ajoute à votre manque de crédibilité générale.

Le passeport qui vous a été délivré par vos autorités nationales le 12 novembre 2009 constitue

une preuve de votre véritable identité et de votre nationalité, deux éléments qui ne sont pas remis en

cause par le Commissariat général dans la présente décision. En revanche, le constat selon lequel vous

avez obtenu un passeport national à votre nom délivré le 12 novembre 2009 ne cadre pas du tout avec

vos propos selon lesquels vos autorités nationales avaient la volonté de vous persécuter. Au contraire,

le constat selon lesquelles vos autorités vous ont délivré ce document après que votre père allégué a

quitté le Rwanda démontrent qu’elles se sont montrées bienveillantes à votre égard et n’ont nullement la

volonté de vous persécuter. Le fait que vous ayez pu quitter le Rwanda en toute légalité en présentant

votre passeport à la douane de l’aéroport de Kigali, comme le démontre le cachet de sortie du territoire

rwandais qui se trouve dans votre document de voyage, renforce à cet égard la conviction du

Commissariat général selon lesquelles vos autorités n’avaient aucunement la volonté de vous

persécuter. Confrontée à ce raisonnement, vous vous en remettez à la grâce de divine en considérant

qu’il s’agit d’un miracle (NEP, p. 14). Cette explication n’est pas de nature à emporter la conviction du

Commissariat général dans la mesure où elle n’apporte aucune information rationnelle susceptible de

modifier son appréciation. Ce qui précède affecte grandement la crédibilité de vos propos selon

lesquelles vous étiez persécutée par les autorités rwandaises au moment où vous avez quitté votre

pays d’origine.

Le passeport rwandais que vous avez obtenu le 8 mai 2018 auprès de l’ambassade du Rwanda en

Belgique constitue une nouvelle preuve de votre véritable identité. Cependant, le constat selon lequel

vos autorités vous ont délivré un nouveau passeport en 2018 annihile totalement la crédibilité de vos

craintes de persécutions alléguées vis-à-vis de vos autorités nationales. D’emblée, le constat selon

lequel vous vous êtes présentée de votre plein gré à l’ambassade du Rwanda pour y faire une demande

de passeport démontre que vous ne nourrissez aucune crainte vis-à-vis de vos autorités et qu’au

contraire, vous vous réclamez de la protection de celles-ci. Le fait que vos autorités ont répondu

favorablement à votre demande en vous délivrant votre passeport confirme qu’elles se montrent

bienveillantes à votre égard et n’ont nullement la volonté de vous persécuter. Confrontée à ce

raisonnement, vous déclarez ne pas être d’accord avec cette analyse en arguant du fait que la



CCE X - Page 5

délivrance de votre passeport a pris « trop de temps » et que vous avez dû vous y prendre à deux fois

pour l’obtenir après une première tentative infructueuse en avril 2017 (NEP, p. 15). Cependant, vous ne

prouvez nullement que vous avez introduit une première demande en 2017. Quoiqu’il en soit, le fait que

la délivrance de votre passeport a pris selon vous trop de temps ne constitue en rien une preuve de la

volonté de vos autorités de vous persécuter. Votre explication à cet égard ne convainc nullement le

Commissariat général de la réalité des faits. Le constat selon lequel vos autorités vous ont délivré un

passeport à votre nom en 2018 démontre que vous ne nourrissez aucune crainte fondée de

persécutions vis-vis de vos autorités nationales.

Le courrier de votre avocat dans lequel celui-ci expose les motifs de votre deuxième demande de

protection internationale, se base sur vos propres déclarations. Dans ces conditions, ce document qui

ne fait que reproduire vos propos ne constitue pas une preuve objective des évènements que vous

alléguez avoir subis au Rwanda.

Quant à vos déclarations écrites, elles ne permettent pas davantage de se convaincre de la crédibilité

de vos craintes. Tout d’abord, force est de constater que vous avez attendu plus de 7 ans avant de

révéler votre véritable identité aux autorités chargées de l’évaluation de votre demande de protection

internationale. Pourtant, vous avez eu la possibilité de rectifier la vérité dès votre recours introduit au

Conseil du contentieux des étrangers le 14 octobre 2010. Lorsqu’il vous est demandé la raison pour

laquelle vous avez attendu si longtemps, vous répondez que c’est parce que vous vouliez apporter la

preuve de votre véritable identité (NEP, p. 15). Vous déclarez en outre qu’il s’agit là de la seule raison

pour ce délai particulièrement long. Pourtant, dans la mesure où vous avez toujours été en possession

de votre passeport obtenu sous votre véritable identité le 12 novembre 2009 et avec lequel vous avez

voyagé jusqu’en Belgique, vous avez toujours eu la possibilité de révéler votre véritable identité. Or,

vous avez préféré dissimuler ce document jusqu’en 2019. Ce constat annihile totalement votre

crédibilité à cet égard. Or, le fait que vous avez persisté dans votre mensonge même après la décision

de refus qui vous avait été notifiée par le Commissariat général le 16 septembre 2010 et ce jusqu’au 10

aout 2018 nuit gravement à votre crédibilité générale et n’est en rien compatible avec une crainte

fondée de persécution dans votre chef. Ce constat empêche de se convaincre de la réalité des faits que

vous alléguez avoir subis au Rwanda.

Par ailleurs, le Commissariat général estime que l’acharnement avec lequel vos autorités vous auraient

persécutée au Rwanda est tout à fait invraisemblable. Vous déclarez en effet que des policiers se

seraient ainsi rendus chez vous à 5 reprises en l’espace de 4 mois et qu’ils vous auraient tabassés,

vous et vos frères et soeurs, à chaque reprises car vous n’étiez pas en mesure de dire où se trouvait

votre père. Vous ajoutez qu’à une reprise, il vous ont emmenés et enfermés dans une pièce pendant

deux jours sans vous donner à boire et à manger. Vous déclarez qu’une autre fois, ils vous ont menacés

de mort et que lors de leur dernière intervention, ils ont failli vous brûler vifs (NEP, p. 11 et 12). Un tel

acharnement contre vous et vos frères et soeurs alors que vous n’aviez absolument rien à vous

reprocher est tout à fait disproportionné, si bien que vos propos se révèlent invraisemblables.

En outre, force est de constater que le récit que vous livrez à l’appui de votre deuxième demande de

protection internationale est complètement différent de celui que vous avez livré lors de votre première

demande. Une telle contradiction dans vos propos successifs jette le discrédit sur la crédibilité de votre

récit. Cette contradiction est d’autant plus troublante dans la mesure où vous n’aviez aucune raison de

dissimuler les véritables raisons qui vous auraient poussée à quitter votre pays lors de l’introduction de

votre première demande de protection internationale. Mise face à ce constat, vous arguez du fait

comme vous aviez menti sur votre identité, vous étiez obligée de raconter un faux récit à l’appui de votre

première demande. Cependant, en admettant que vous ayez menti sur votre identité pour éviter d’être

renvoyée aux Pays-Bas, vous n’aviez aucune raison de mentir sur les motifs de votre fuite du Rwanda.

Confrontée à ce raisonnement, vous déclarez que vous n’aviez nullement l’intention de mentir, mais que

vous avez agi de la sorte parce que des individus vous ont conseillé de le faire (NEP, p. 17 et 18).

Toutefois, le fait que vous ayez produit un récit construit de toute pièce et que vous ayez persisté dans

cette attitude durant près de 10 années de procédures diverses afin de régulariser votre séjour en

Belgique relève de votre seule responsabilité. Le fait que vous ayez agi de la sorte n’est aucunement

compatible avec une crainte fondée de persécution et nuit à votre crédibilité générale. Dans ces

conditions, il est impossible de se convaincre de la réalité des faits que vous invoquez à l’appui de votre

deuxième demande de protection internationale.

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément ou fait

nouveau qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la
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reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4. Le CGRA ne dispose pas non plus de tels éléments.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers.

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours suspensif conformément

à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision.

J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de

l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressée et de

l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure

d'éloignement ou de refoulement de l'intéressée vers son pays de nationalité ou de résidence habituelle

constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4 de la loi du

15 décembre 1980. J'attire également l'attention du Ministre sur le fait que vous êtes la mère de deux

enfants de nationalité belge.»

2. La procédure

2.1. Le 9 avril 2010, la requérante introduit une demande de protection internationale auprès des

autorités belges. Le 14 septembre de la même année, la partie défenderesse prend à son encontre une

décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire ». Par un arrêt n° 55

607 dans l’affaire CCE/ 60 535 / I, le Conseil décide de ne pas reconnaitre la qualité de réfugié à la

requérante et de ne pas lui accorder le statut de la protection subsidiaire.

2.2. Le 10 août 2018, la requérante introduit une seconde demande de protection internationale auprès

des autorités belges. Le 22 octobre 2019, la partie défenderesse prend à son encontre une décision

intitulée « demande irrecevable (demande ultérieure) ». Il s’agit de l’acte attaqué.

3. La requête

3.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme l’exposé des faits figurant

dans la décision attaquée.

3.2. Elle prend un moyen unique qu’elle tire :

- « de la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

relative au statut des réfugiés modifié par l’article 1er, § 2, de son Protocole additionnel du 31

janvier 1967;

- des articles 48/3, 48/4 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991

relative à la motivation formelle des actes administratifs;

- du principe général de prudence et de bonne administration ainsi que de celui selon lequel l’autorité

administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la

cause, combinés à l’erreur d’appréciation. »

3.3.1. En substance, en une première branche elle explicite en quoi la fausse identité déclarée par la

requérante au cours de sa première demande de protection internationale était liée à de mauvais

conseils lui ayant été donnés ainsi qu’à la crainte de se voir dénoncée par des personnes liées au

pouvoir rwandais si elle s’ouvrait de cette situation à ses avocats. Elle relève que la protection obtenue

en Ouganda par des membres de sa famille peut aisément être vérifiée et que leur présence dans ce

pays n’est pas contestée. Elle argue qu’il est difficile pour la requérante d’obtenir des preuves au vu de

la nature de la cause, mais que les persécutions dont elle fait mention sont notoirement commises par

les autorités rwandaises. Elle reproche à la partie défenderesse d’avoir uniquement retenu les éléments
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défavorables à la requérante. Elle souligne également qu’il n’est pas nécessaire d’avoir été déjà

persécuté pour obtenir une protection internationale et insiste sur le caractère subjectif de la crainte de

la requérante. Elle soutient qu’il y a également lieu de prendre en compte les persécutions subies par

des membres de la famille de la requérante. Enfin, elle estime que son récit est cohérent et

circonstancié et qu’il y a lieu de faire application de l’article 57/7 bis de la loi du 15 décembre 1980 sur

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi

du 15 décembre 1980 ») au vu des persécutions subies par la requérante.

3.3.2. En une seconde branche, elle explique que la requérante ne peut produire les originaux des

documents de sa famille relatifs à leurs statuts de réfugiés en Ouganda dans la mesure où ceux-ci en

ont besoin de manière quotidienne, et reproche à la partie défenderesse de n’avoir pas contacté les

autorités ougandaises pour s’en assurer. Elle précise également pour quelle raison la requérante est

dans l’impossibilité de délivrer un acte de naissance établissant le lien de parenté entre elle et son père.

S’agissant de son passeport datant de 2009, elle souligne que la requérante a expliqué les

circonstances particulières lui ayant permis de l’obtenir, par l’intermédiaire de [D.M.], et qu’il ne saurait

donc en être conclu de la bienveillance des autorités rwandaises à son égard. Elle souligne par ailleurs

que le fait d’avoir pu quitter son pays de manière légale n’exclut pas une crainte fondée de persécution

vis-à-vis des autorités de ce pays, ainsi qu’il ressort de la jurisprudence du Conseil.

S’agissant du passeport obtenu à l’ambassade du Rwanda en Belgique en 2018, elle explique que la

requérante a pris ce risque en vue d’être en mesure d’établir son identité réelle, dont l’obtention ne fût

pas évidente, ayant dû s’y reprendre à deux fois avant d’y parvenir. Elle précise toutefois ne pas

disposer de preuve de la première de ces deux démarches.

Elle souligne également qu’il y a lieu de prendre en compte l’évolution de la situation familiale de la

requérante de même que son niveau d’éducation dans l’appréciation de ses explications quant à la

tardiveté de ses démarches relatives à l’établissement de sa réelle identité.

S’agissant du caractère invraisemblable de l’acharnement des autorités rwandaises à l’encontre de la

requérante et de sa famille, elle revient sur les divers épisodes l’illustrant, et conclut à l’existence d’un

complot contre son père. Elle déclare, sur la base de ces éléments, que sa crainte est raisonnable.

Elle soutient encore la nécessité de prendre en compte les conditions régnant au Rwanda dans

l’appréciation de cette crainte.

Elle estime en conclusion que la requérante fait partie du groupe social « d’individus victimes de

l’acharnement arbitraire du pouvoir de Kigali et ce en raison d’appartenance à l’ethnie Hutu ».

3.3.3. Elle estime qu’il y aurait lieu sur la base des mêmes raisons de lui accorder le statut de la

protection subsidiaire.

4. Appréciation du Conseil

4.1.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er,

de la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le

litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en

dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

4.1.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er,

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de

la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union

européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des

pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme

pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de

cette protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur d’asile de fournir les informations
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nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité compétente, en

l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de la

demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; pour ce faire, il doit

notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du

demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a) à d), de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans

le même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).

4.1.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire ne le contraint pas à démontrer l’existence

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il encourt

un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur,

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être

persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance,

nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

4.1.4. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».

4.1.5. L’article 48/4 de la même loi quant à lui énonce que le « statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut bénéficier de l’article

9ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine

(…), il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées au § 2 […] ». Selon le paragraphe 2

de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a) la peine de mort ou l’exécution ;

ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».

4.1.6. Enfin, l’article 57/6/2 de la même loi énonce en son paragraphe 1er qu’ « Après réception de la

demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de l'article 51/8, le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits

apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la

probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 48/3 ou à la

protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas contraire, ou si le

demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture prise en application de l'article

57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la

demande recevable.

Lors de l'examen visé à l'alinéa 1er, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides tient compte,

le cas échéant, du fait que le demandeur s'est abstenu sans explication valable de faire valoir au cours

de la précédente procédure, en particulier en exerçant le recours visé à l'article 39/2, les éléments ayant

justifié l'introduction de sa demande ultérieure ».

4.2. En l’espèce, le Conseil estime que la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et

intelligible pour permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée.

En constatant le manque de force probante des moyens de preuve produits par la requérante, le

caractère particulièrement disproportionné des poursuites et persécutions à son égard, la possibilité

dans laquelle elle s’est trouvée de recourir à ses autorités nationales pour obtenir un passeport, ses

incohérences relativement au dévoilement de sa réelle identité, la partie défenderesse expose à

suffisance les raisons pour lesquelles la requérante n’a présenté aucun nouvel élément ou fait nouveau

qui augmente de manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à un statut de protection

internationale.

4.3. En particulier, le Conseil estime qu’au vu des faits de la cause, il ne saurait être question de faire

application de l’article 48/6, §4 de la loi du 15 décembre 1980. En effet celui-ci se lit comme suit :

« § 4. Lorsque le demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves

documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions

cumulatives suivantes sont remplies :
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a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande;

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants;

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande;

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait;

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. »

Il est manifeste que la condition sous le point e) n’est pas remplie. Il incombe en conséquence à la

requérante d’étayer de manière particulièrement convaincante ses déclarations, ce qu’elle est restée en

défaut d’accomplir.

4.4. Le Conseil observe tout d’abord que la partie défenderesse a instruit la nouvelle crainte exposée

par la requérante dans le cadre de sa seconde demande de protection internationale en l’entendant au

cours d’un entretien personnel en date du 18 septembre 2019 (voir dossier administratif, farde 2ème

demande, pièce 7) en sorte qu’il estime disposer de suffisamment d’informations en l’état.

4.5.1 Quant aux documents relatifs au statut de réfugié des personnes présentées par la requérante

comme étant ses parents (voir dossier administratif, farde 2ème demande, pièce 17/6), le Conseil estime

que la question n’est pas tant celle de leur authenticité comme semble l’indiquer la décision attaquée

que de leur force probante. A cet égard, d’une part, la partie défenderesse soulignait à juste titre le fait

que la requérante avait produit, dans le cadre de sa première demande de protection internationale, une

attestation d’identité complète sous une fausse identité. D’autre part, outre que le support des

documents produits par la requérante dans le cadre de sa seconde demande de protection

internationale soit constitué de copies, la partie défenderesse relève avec justesse que la requérante ne

fournit pas le moindre début de preuve de son « lien familial » avec P.N. et A.M. De ce qui précède, il

ressort que la force probante desdits documents est extrêmement faible. Le Conseil observe encore que

certains documents sont dénués de toute entête ou mention officielle de sorte qu’il apparaît très aisé à

tout un chacun de les réaliser.

En tout état de cause, quand bien même la requérante serait en mesure d’établir que ses parents

seraient aujourd’hui effectivement reconnus réfugiés en Ouganda, cet élément ne constituerait qu’un

indice parmi d’autres dans la demande de protection internationale de la requérante et il appartiendrait

toujours à cette dernière de fournir tout élément de preuve pour établir ses dires. Ainsi, par exemple, la

requérante demeure en défaut de fournir les documents judiciaires relatifs à l’acquittement dont aurait

bénéficié son père et qui auraient été susceptibles de fournir un éclairage déterminant en l’espèce.

En conclusion lesdits documents ne sont pas de nouveaux éléments qui augmentent de manière

significative la probabilité que la requérante puisse prétendre à un statut de protection internationale.

4.5.2 Le Conseil se rallie à la décision attaquée quant à l’analyse par la partie défenderesse des

courriels entre le cohabitant légal de la requérante et sa sœur alléguée.

4.5.3 Au vu des circonstances particulières de la présente espèce, le Conseil estime, comme la partie

défenderesse, que la possession par cette dernière d’un passeport national et l’usage de ce document

de voyage pour quitter légalement le Rwanda est un signe que les autorités rwandaises n’avaient pas la

volonté de persécuter la requérante. A cela s’ajoute l’obtention le 8 mai 2018 par la requérante d’un

nouveau passeport auprès des autorités diplomatiques rwandaises en Belgique qui renforce

sérieusement le signe que les autorités rwandaises n’avaient pas la volonté de persécuter la

requérante.

4.5.4 Le Conseil estime sur les mêmes bases de la décision attaquée que le courrier de l’avocat de la

requérante exposant les motifs de sa seconde demande de protection internationale et ses propres

déclarations écrites ne sont pas de nouveaux éléments qui augmentent de manière significative la

probabilité que la requérante puisse prétendre à un statut de protection internationale.

.

4.6. Le Conseil relève ensuite que la partie requérante, dans sa requête, n’apporte aucune explication

convaincante au sujet de l’acharnement dénué de toute proportion caractérisant ses persécuteurs – se

limitant en majeure partie à réitérer les propos de la requérante - qui l’auraient (conjointement avec des
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membres de sa fratrie) molestée à plusieurs reprises, affamée, emprisonnée, menacée d’immolation, et

s’en seraient également pris à ses possessions, le tout en raison, à l’en croire, d’une question de

complot visant simplement à empêcher son père de récupérer un poste rémunérateur, par l’entremise

du montage de toutes pièces d’une accusation criminelle à son encontre. A supposer avérés ces divers

actes, elle demeure également en défaut de démontrer à suffisance quelle démarche elle a entreprise et

pour quelle raison elle n’aurait pu obtenir protection de ses autorités contre ces agressions dont le

caractère flagrant ne semble faire aucun doute.

4.7. S’agissant de l’application de l’article 57/7 bis de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil observe

que celui-ci a été abrogé par l’article 16 de la loi du 8 mai 2013. S’il semble bien que la partie

requérante demande l’application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 au contenu quasi

similaire à la disposition abrogée, le Conseil juge qu’il n’y a pas lieu de l’appliquer au vu des

développements qui précèdent.

4.8. Il ressort de tout ce qui précède que les nouveaux éléments et faits avancés par la requérante ne

sont pas de nature à augmenter de manière significative la probabilité qu’elle puisse obtenir une

protection internationale au sens de l’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980.

4.9. Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu de statuer sur la

demande d’annulation ainsi formulée par la partie requérante

5. Dépens

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie

requérante.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La requête est rejetée.

Article 2

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf avril deux mille vingt par :

M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART G. de GUCHTENEERE


